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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Règlement grand-ducal du 19 juin 2009 modifiant a) le règlement grand-ducal modifié du 21 octobre 1987
concernant le temps de travail et les congés des fonctionnaires communaux, b) le règlement grand-ducal
modifié du 27 octobre 2000 déterminant à l'Institut national d'administration publique 1. l'organisation
de la commission de coordination, 2. la collaboration avec les administrations et établissements publics
de l'Etat et 3. la collaboration avec le Ministère de l'Intérieur et les administrations et établissements
publics des communes, c) le règlement grand-ducal du 27 octobre 2000 portant 1. organisation à l'Institut
national d'administration publique de la division de la formation continue du personnel des communes,
des syndicats de communes et des établissements publics des communes, 2. modification du règlement
grand-ducal modifié du 4 avril 1964 portant assimilation des traitements des fonctionnaires des communes,
syndicats de communes et établissements publics placés sous la surveillance des communes, à ceux
des fonctionnaires de l'Etat et 3. modification du règlement grand-ducal du 5 octobre 1987 concernant les
allongements et les substitutions des grades des fonctionnaires communaux.

Règlement grand-ducal du 11 mars 2004 modifiant \n a) le règlement grand-ducal du 27 octobre 2000
portant organisation à l'Institut National d'Administration Publique de la division de la formation continue du
personnel de l'Etat et des établissements publics de l'Etat ; \n b) le règlement grand-ducal du 27 octobre
2000 portant \n 1. organisation à l'Institut National d'Administration Publique de la division de la formation
continue du personnel des communes, des syndicats de communes et des établissements publics des
communes, \n 2. modification du règlement grand-ducal modifié du 4 avril 1964 portant assimilation
des traitements des fonctionnaires des communes, syndicats de communes et établissements publics
placés sous la surveillance des communes à ceux des fonctionnaires de l'Etat et \n 3. modification du
règlement grand-ducal du 5 octobre 1987 concernant les allongements et les substitutions de grades des
fonctionnaires communaux.

Chapitre I.-Champ d’application

Art. 1er.
Le présent règlement grand-ducal s’applique au personnel des communes, des syndicats de communes et
des établissements publics des communes énuméré à l’article 10 (4 à 6) de la loi du 15 juin 1999 portant
organisation d’un Institut national d’administration publique.
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Chapitre II.-Du programme de formation continue

Art. 2.
Le programme de formation continue pour le personnel visé par le présent règlement est établi par l’Institut
en collaboration avec le Ministère de l’Intérieur et les administrations communales.

Art. 3.
I. Le programme de formation continue prévoit des séminaires organisés en fonction des besoins de
formation spécifiques des administrations, des syndicats de communes et des établissements publics des
communes.
Ces séminaires ne sont accessibles qu’au personnel répondant aux critères de sélection spécifiques
prédéfinis.
II. Le personnel visé par le présent règlement peut accéder au même titre que le personnel de l’Etat aux
séminaires de formation continue prévus à l’article 3 (1) du règlement grand-ducal du 27 octobre 2000 portant
organisation à l’Institut national d’administration publique de la division de la formation continue du personnel
de l’Etat et des établissements publics de l’Etat.

Chapitre III.-De l’organisation des cours de formation continue

Art. 4.
L’organisation des cours de formation continue pour le personnel visé par le présent règlement est assurée
par l’Institut en tenant compte des dispositions prévues aux articles 22 à 25 du règlement grand-ducal du
27 octobre 2000 déterminant à l’Institut national d’administration publique, l’organisation de la commission
de coordination, la collaboration avec les administrations et établissements publics de l’Etat ainsi que
la collaboration avec le Ministère de l’Intérieur et les administrations et les établissements publics des
communes.

Art. 5.
L’Institut fixe le nombre maximum de participants à un cours en fonction des impératifs de ce cours ainsi que
du nombre de candidats. Il peut regrouper les candidats par carrière ou par spécialités professionnelles.
Les cours de formation continue peuvent être organisés pour des périodes à temps plein ou à mi-temps et
en alternance avec des plages de travail effectif.

Art. 6.
Les agents participant à un séminaire de formation continue bénéficient d’un congé de formation individuel
conformément à l’article 42 du règlement grand-ducal modifié du 21 octobre 1987 concernant le temps de
travail et les congés des fonctionnaires communaux.

Art. 7.
L’Institut peut prendre en charge ou rembourser les frais d’inscription et les frais de route et de séjour
occasionnés par un agent communal qui a suivi un séminaire, une conférence ou un colloque à l’étranger
pour autant que cette activité soit clairement identifiée comme ayant le caractère d’une formation continue
au sens des dispositions du présent règlement.
La prise en charge ne peut être assurée que si elle a été sollicitée au préalable par le Ministre de l’Intérieur
et si elle a été autorisée au préalable par l’Institut.
La demande de remboursement doit être adressée au Ministre de l’Intérieur qui la transmet avec son avis au
chargé de direction de l’Institut pour décision. La décision est communiquée au demandeur dans les trente
jours à partir de l’introduction de la demande au Ministère de l’Intérieur.
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Chapitre IV.-De la certification des cours de formation continue

Art. 8.
I. La formation continue du personnel visé par le présent règlement se compose de deux catégories de cours.

1) Les cours de la première catégorie sont ceux qui, dans le programme de formation continue, sont
caractérisés comme «cours de perfectionnement» et pour lesquels la participation peut donner lieu à une
appréciation.

2) Les cours de la deuxième catégorie sont ceux qui, dans le programme de formation continue sont
caractérisés comme «cours d’intérêt général».

Le programme de formation continue mentionne pour chaque cours la catégorie dans laquelle il est classé.
Les modalités de l’évaluation des connaissances sont définies par le Ministre ayant dans ses attributions la
Fonction publique sur avis obligatoire du Ministre de l’Intérieur et de la commission administrative de l’Institut.II. 1) L’Institut établit un certificat de perfectionnement pour l’agent qui a accompli un cours de la première

catégorie. Le certificat de perfectionnement renseigne sur la participation au cours et sur la durée
effective du cours exprimée en jours de cours.

2) L’Institut établit un certificat de présence pour l’agent qui a suivi un cours de deuxième catégorie.
Le certificat de présence renseigne sur la participation au cours et sur la durée effective du cours.

3) Le certificat de perfectionnement ou le certificat de présence n’est délivré que si l’agent a suivi le cours
de formation continue dans son intégralité.

III. Une copie du certificat de perfectionnement ou du certificat de présence est adressée au Ministère de
l’Intérieur et à l’autorité communale.

Chapitre V.-Du cycle en management public

Art. 9.
I. Le cycle en management public prévu à l’article 15 (II) 3) du règlement grand-ducal modifié du 4 avril
1964 portant assimilation des traitements des fonctionnaires des communes, syndicats de communes et
établissements publics placés sous la surveillance des communes à ceux des fonctionnaires de l’Etat s’étend
sur une durée qui ne peut pas être inférieure à douze journées de formation.
II. Le cycle en management public comprend un niveau d’initiation et un niveau de qualification.
Le niveau de qualification n’est accessible qu’au fonctionnaire qui a suivi l’ensemble des séminaires du
niveau d’initiation.

1) Le niveau d’initiation comprend notamment les séminaires suivants:
- Conduite de réunions
- Contrôle interne
- Prise de parole en public
- Techniques de management

2) Le niveau de qualification comprend notamment les séminaires suivants:
- Conduite de collaborateurs
- Fonctions de direction
- Project management
- Techniques de l’information
- Gestion des ressources humaines

Le Ministre ayant dans ses attributions la Fonction publique peut intégrer d’autres séminaires dans le cycle
en management public, le Ministre de l’Intérieur et la commission administrative de l’Institut entendus en
leur avis.
III. Pour chaque séminaire suivi dans le cadre du cycle en management public, l’Institut établit un certificat
de perfectionnement.
Pour le fonctionnaire qui a suivi l’intégralité des séminaires prévus au cycle de management public, l’Institut
délivre un certificat de qualification en management public.
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